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' «oBt détarora-
blM.

VOIES ET MOYENS—LE BUDGET.

L'honorable W. S. FIELDINO (mlautn des Finanœt) :

Je propoM que la Chambre le forme en oomité dea voies et

moyens do prélever lea lufaaidei à accorder à Sa Majesté.

En présentant ce huitidme budget, je suis heureu.x, M. jf ^.TJtf
^"* '"

l'Orateur, de pouvoir féliciter la Cumbre de la continu itioa ubm!"*^
**"'

de la période de très grande prospérité dont le Canada jouit

depuis longtemps.

Récemment cependant les circonstances n'ont pas été aussi Oti . m ooodi-

favorables qu'on aurait pu le désirer. La sévérité de l'h vor,
"

la grande quantité de neige tombée dans la partie cer traie d«

Canada, les retards dans l'ouverture de la navi^tion intérieure,

toutes ces dioses ont jusqu'à un certain ytct. eu l'effu. di'

troubler un peu le cours ordinaire des affairt<^^- mais cela '<e

sera que temporaire. Loin de nous plaindre de l'hiver, i-ous i^^^y^^ cansdiea
devons reconnaître qu'il a ses compensations, car un hiver froid «m «a biaoïait.

favorise les travaux de l'industrie du bois qui est si importante

au Canada. Le froid est donc un de nos meilleurs amis, et

l'hiver canadien une de nos meilleures ressources.

Il règne une certaine anxiété parmi lea fabricants 'jana- 2g«t,, ^.yg^ ^j.

diens, non pas à cause de la situation des affaires dans notre preuioii aux

pays, mais plutôt à cause des conditions que quelques-uns sup-
^^•"''"'•-

^

posent exister ou devoir probablement se produire dans d'autres

pays et particulièrement dans la grande république au sud de

notre pays. Nos fabricants croient que les signes de dépression

des affaires qui se sont manifestés dernièrement de l'autr' côté

de la frontière se continueront, et qu'il se produira dans la

république voisine une crise commerciale très grave dont les

effets devront se faire sentir en Canada sous forme de con-

currence plus active et illégitime. Nous ne pouvons pas nous

bâcher ces choses. Il noua faut en tenir compte dans la direo-
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Bon à donner i note* mlUiqne fiwde^ et now ne «mn». dmM ph» ne pM Twr h eriw qni aént dans lei pilji dont 1«tânftdouame» Mot le.^u. lierez Pluaieun di partûwi.

^£ÎL"Î°^ d'un tarif élev^cwlent qa»»» poHtiqued.
protection eet la nmllenre nrantie de pro.p'ïrité qui existe,mu noua oonstoton, àujouiSliui ce fait remarquable que no^fabnwitB canadiens craignent de voir se produire une «ande

™"Li?L*iST" "T* °^ ^ '**^ ^'^"* «*" impossS^Biun tanf est réellement vue garantie de proipérité.
^^Plus que cela, je crois que si nous comparons la situation

Sï^f^fS îr,^^ ««Jourd'hui, «l^du Canada iZun tanf modéré, est plua satisfaisante que celle de U répuUi-que voisine qui a le tarif le plus élevé du monde.

rMim"^'^iy' •* P*!*"*® ^~* «*" ^ 8«Jet de sérieuses
rtfljdotas et de beaucoup de prudence tant chea les hommespuMios que^w les particuiers, mais il n'y a pas lieu, cepen-
ï^- "i? ^"^^^f ?«' 1 état général des affaire au Ca^da
r*i.fe1ÏPf^^~' ** S'P?*"""» d« la récolte est aussiC
£ni^ t»«t dé»»rer. n nV a donc pas raison dé ne pas con-tmuer à regarder l'avenir avec confiance et de ne pas^pér^r
voir se continuer la prospérité dont le Canada a joui dSint
ces dernières années. ''

""'^n*

Bltoatton flnsn-
oiSre da IMtt-
IMt.

Beremi, M(.037,-
OI8.n.

Dépeme*. |S1,-
6»1,M176.

Surplut, )14,t4t,-
1M.1T

BzoM«nt dn r«-
emi mir IMS,
t7,9M.2g7.M), ex-
cédant dea dd-
penaM, t9»,S10.-
T».

Asw&m nKAiTciÂBs 1902-3.

pu présenter à la Chambre avant la clôture du parlement les^ndes lignes de la situation financière du pays pendant l'exer-cice qui venait do se terminer, et les compta pnkcs ayanrété

fiÎTT* i" îf" P^"" *!"'"« "H"»'*"^ passagère à la situatSnfinancière de l'exercice terminé le 30 juinl^3
"™*"o°

SlSofiftM'H/ l"''*""'^* ".^'f
^« «««.037,068.93, soit»1,(W7,068.93 de plus que je ne calculais.

» *7r «^îî°**'**° ^® 1* dépense a été très proihe. Je l'estimais
à $51,650,000; elle a été de $51,691,902^76, soit $41 9S7Ide plus que je calculais.

v -i,"»/*.!»!

Je prévoyais que nous aurions probablement dans les oné-rations de l'année un excédent de $13.350 000 II « SS
$14,345,166.17, soit au delà d'un milll4 de dollars de pÊÎque je ne comptais. Cet excédent est .le plus fort que noïïayons eu dans l'histoire du pays.

^

Entre 1902 et 1908 le revenu a augmenté de $7,986 287 90e la dépense de $932,510.79. Trop souvent, loiijue l'adm?matration d un pays ou de corps publics est favorisée dW
dSci^dé';:^'''

''"*'

^>J"* "-« "tentation Z^2d«tdans les dépenses, mais le gouvernement actuel, je suis henmixde le dire, ne s'estpas exposé à ce reproche en ces deSSS.nné«, car les chiffres que j'ai soumis A la ChamSJ m^S^ue bien que pendant l'année 1903 notre revenu ait SpS



dfr $8,000,000 mhii <le l'nnje pvMâeiiOe^ U dflpéiue pour' la
même période n'a augmenté que de la aomme de $982,610.^0.

KXKBcacfi rtsAsaïKa. tanaum lb m juin uoh

•JS'V -.lU *» RM. IMmé. AnfBmnkttÔB.

RwMm . ;

• e.

«,097,6(891
n,(61;90t78

9 c
(B^OOO^OOOOO
61.(80^06000

• «.

1,087,068 98
41.909 76WPWH»;

SxoédMt 14,845.1(617 IMBO^OOOOO (•8^166 17

KitiiiiMiontropbHMdanTMiu. ,.....• 1.08^0(8 93

SitinuitkatrapbMwdMdétiMMi..., .. ,......>. .y .. . .: « 41.908' :•

HbseUémi.:. ...... :::.:.: .''.,.......... .:.^;. .:. .'814,84»J6617

txoMcat ntimi dMU b diaooun du budget, 1003 •U^SBOkOOp 00

tdé(iWMMitl'«rtiii»tkiD 8 968.166 17

Par l'état suivant des principales sources de revenu durant Atwaenuuoa
l'année on verra que l'augmentAtion est partout satisfaisante:

JjJJJ Jj"
'*

DÉTAILS DU REVENU DE 1003.

Serrioa. UOl-l. 1909-3. AnguwBtetion.

DooaiMi
AedM ..

8 c.

31,161.97847
11.197.133 40
3;918.41680
8^918^967 60
1,S7|976 76
3;896;K816

8 a
87.001.79690
13.013,77900
4,397,83361
6,684.7«7«8
1.66^89163
4,343,34096

8 0.

4,800,748 43
816,646 00
479,416(16
668^800 33
487.614 88
747,083 70

Portes
Chcônina da {er.

Terni fidéralei
Divers

ToUL 68,060^79008 66,037,068 93 7,986,878 00

L'augmentation du revenu de 1903 sur celui de 1902 est

dans la proportion de 13f pour 100.
~

BXVEKV ET DÉPEirSEB DES POSTES.

•Tai indiqué les différents services publics qui ont donné utat« des pei-

ime augmentation de revenu, et bien que nous nous réjouissions *••• •««»«-

de voir d'aussi beaux résultats dans tous les services, je veux
**"

en mentioner un d'une fagon toute particulière, parce que je

crois que le. ministre qui a la direction de ce département
mérite les plus grands éloges. Je veux parler de mon hono-
rable ami le directeur général des Poste: ^sir William Mulock).
Pendant de longues années le service de^ Postes donnait de
forts déficits.
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RMnetioa 4n ta-
rif »Mtai, «al
enblait Im-
POMlikl*.

•e __

bres

de diminuer le taniMaLf .„ n ^* ^" '^ ***»* impossible
d'après eux, faire tî^p^^L au ÇS!?''' Ç?'^ «!"« «'«^«té.
«ni, l'honorable dirJSffSn^J^'-p .

"°° '''*"'>™'>2

ment II crevait possible d'«.i!^ * ,
^'^^^^' P®"»'* ««tre-

nant plus d'avantaT^u nuW ^1°**'.'"* '""?""« t""* «« Mon-
trés important qu'il firiSin, 'il A

«'""•'«««"s tous le pas
fait, l'expressioS nw\«'Z, i"'/? ''"^"' ^« «rand biSn-
Je crois que c'est siTcK^ Tnnri' '> ^''« * «^«^ ««"^
tant cette politique hdt^telTlT/''T'^ '>'»'*» «^op-
le revenu d'un ^millionT 1"^ ^' <ï™i°»»it
maniè« de dire q«e ni «J„ "^uit d'J ''^,''"'r/"*~les taxes sur le peuple Wn«« . «° ^'"'°° <^e dollars
Induction d'un tC a été W dr/',^'

^^™*«"' ^«'""^
lettrée et à part cela un? rtdù^t 1 f

'"
T'* "^^"^ <»«

MflcUi eoBTcr-
tl« en «zcMeata.

£««cit. ine,
IÎOO,W.

aZ t>V ^"""^ "^ei même
acf j-ostes se serait trouvé dans l'nMî^r-"

' --—">" «cnBraj
considérable au parlement ««^«1 •^*'"" *'®" annoncer un
pu encore soutenir Sblem^^^^^^^ ^''^ «""'t
aes prédécesseurs. Mais m^honor-îr^f,"''^"

*^'''' *«»« <>"

mieux que cela. iTrSXf
honorable collègue a fait encore

ces rédiïctions, l'hotrS ?irectetT"n^ T/ ^^ ^" ^"»«"^
lo revenu des postes à un ch ffre n L^?'™'

des Postes a porté
vaut; non seulementi mafL^, ^1

'' <ï"« .J?"^*'"» «"para-
excédents. '

"""' 'i^ '^ « converti les dcficitTen

étaitVî^^i,,1r7.'"ufcoZt^ï^^t '^%'^'"P^- ^"^"-'
un règlement des comptes^^^T- * i*'"**^^"*'

*«™1» «pr^-s

«r« de» Postes dX& un X%rJ^ t^^ «J» ™--
Finances, mais si l'on compare lï -

^""^ *^" ministère des
chiffres du ministère dS^S,^ Tt w'" Z™""*.'"

^"« ^^
de ces derniers. En 1896 iW a^i.T*

''"'^^^ «^^ J^ me sers
un déficit de $700,997 II v^JJu

^'^'î^', "'""> q"e je l'ai dit.

que l'on dût payer avec desVS'lT-^'' ^^^"*« ««^"™"1^
n'entrent pasVns ce calcul En îssTkH^Tl *^^ '^•^^ff'''^

$700,997 à $686,539. ^ ^^ *^''^"' ^»t réduit de

K SPROULE: Qui f„t payé par un crédit spécial

ee d^ficf
''^^^•-

^« «'-'^•^ «P^-' a ^té voté pour payer

L'honorable M. FIEI nivn . -v
(M. Sproule) se trom^ le c;éd?t°"L„?'?»

''«"««•Wo „„,i
qu'aux déficit .«U.S ^nSSSrr^» ;areL'

ii^Wa5îg<rt«m.iriM' Mu



L'adminjstnrtion des postet donnait chaque annfc nn certain
déficit, ainai que je l'ai montré par les diiffres que j'ai cités,

mais il y avait, i part cela, des déficits aoenmuies, des paie-

ments arriérés que mon honorable ami le directeur général des
Postes aeqùitta au moyen d'un crédit spécial Puis, il recom-
mensa en neu£

M. SPECULE: C'est ce que je dis.

L'honorable M. FIELDING: Ce crédit spécial a servi à
payer les déficits des aimées précédentes ; il n'a rien eu à faire

avec le dernier déficit dont j^ai parlé.

Le crédit spécial payait tous les déficitsM. SPECULE:
jusqu'à date?

L'homorable H. FIELDING: Pas le dernier déficit dont
j'ai parlée il payait les déficits antérieurs à 1896, les déficits

d()nt mon h<mQrable anii le directeur général des Postes n'était

aucunement responsable, excepté que d'avoir à les payer.

M. SPECULE: C'est ce que je dis

L'honorable M. FIELDING: Le tablean suiyant donne
les opérations du ministère des Posteh

nombre d'années:

, Rerenu «t it-
|)enaant un certain penau du mt-

nl*tèr« des Poi-
Ua.

Année. Bavenn. DépoiMi. Déficit!. Exeédenta.

1896
1897

•

3,964,014

8,637,80»

8,306,686
3,441,604
3,918,416

4,397.883

t

8,665,011
3,789,478
8,676^411
8,608,790
3,768,014
8,981,446
4,023,636

4,105,178

•

700,997
696,639
47,603
410,081
668,470
488,941
10^331

•

1398
1809
1000
1901
1908
1908 293,664

En 1899, le déficit fut de $410,021 ; c'est l'année pendant dmcu de i«o.-

laquelle eut lieu la réduction du tarif postaL
Que*î«*^i''u"

Ainsi que mon honorable ami le directeur général des au port désuet"

Postes l'a fait remarquer déjà, si vous comparez service avec *'*" •"' "•«•

service, c'est-i-dire en omettant les dépenses nécessitées par le

transport des dépêches dans les districts du Yukon et d'Atlin,

l'année 1902 a donné un excédent; mais je prends les chiffres

tels que je les trouve dans les comptes publics, et en compre-

nant dans la dépense de 1902 celle du Yukon et de l'Âtlin, le

Eervice cette année-là donne encore nn déficit de $105,221.

Mais en 1908, sans faire comparaison entre l'efficacité du ser-

vice des postes d'autrefois et celui d'aujourd'hui, bien que ces

comparaisons seraient toutes à l'avantage du directeur général
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*» PortM «otiiel, è'eriU-din ea pfoiuit timpleiMBt le* i«.iil.tâts tela que noui let tFoorons du» les o»mDta« mibW^«

ÎZ !^r^ *!S' '**7^ ^>'* ^~ !•**«» «toit enWàtrou »n«, un excédent de $a»8,000, et oelu màigte iÎwLhment du Unf portai oui reprf«mt«it, d'.p^TSr cEXTu^r,.w«, remue rfefle d'un minionV5ffi«Tlî>^-

déDe^V,5^,V^" "^*! tM"' une oon.p.r«i«.n de no.

«nST^n ^^ dan» un tableau tonte» 1«, dépenses de de,««nn6«. en regard, et en voie, ^n que j'ai fait préparer da"

BMnrios.

ToubeMMoUM.

Obamlnn de fcr

CSnaiu

TnTux pafalioi

DcmaiM fWJna

isn-s. VM^4.

6,V>a,t»9i

9 •

Aucaoïte-
tion.

«.manV n.«H,iittn ssuio n

VieMnm

Oh. de far OuadÏMi du Fkoifiqoa

''^«P**^
K078;688 06

Sabrentioni au dieauiM de fer.

Xni,tM M 1,8I3^S73 Cl

370^07 97

389^607 43

448 70

• e.

Dimiontioa.

1^019,186 la

S»l,418 S7

oaa^isoes

448 70

°ÏÏÏT"'i4" .8«I-Afne»iii et

Trique nirbte, l'aa et le plomb

T«4el,n)«Bi«l..

1^>t4M«iteIetqi<eUl

Tôt de U dé|iL de toute nat

3^098,990 00

847,741 49

791.069 88

1^14789 83

U;8U,407 89

63,970^799 86

dultee de
S8441lea

sont

en
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ÀJxniM watAxcàaa 1909-4.

Quant i r«|U|ée finaneièfe qui doit ae clora 1« 80 juin ooù- btiawtiM
nitt, elle eat «uffiMininent entaxnée pour nous permettre de jné-

"""^

voir d'une manière aaseï juste quel en sera le bilan.

-,JJ[f !(. L ËÔRDEIT: Pilis-je savoir sll est vrai que vous cmmn-nt tr«tti«r

port :' an crédit du fonda du revenu le prix dé vente des terres
iL'J"„7,"''Ji

^^

. f{(|déral^ ttQdis que vous imputez sur le capital les dépenses de um'i lédtmies.

ce service t

L'honorable M. FIELDINO : Nous n'avons pas chance la

comptabilité. Je n'affirme rien, mais je me demande si ces deux
inscriptions sont bien régulières; quoi qu'il en soit, elles n'ont

jamais produit d'effets sensibles sur la situation et nous a'avons
modifié en rien les écritures.

M. K. L. BORDEN : Alors, c'est vrai î

L'honorable M. FIÈLDINQ : Voici : certaines dépenses
du service des terres fédérales, causées par la colonisation du
Nord-Ouest et la création de nouveaux êtabliEsements, ont é.é

imputées sur le capital. Nous avons suivi la coutume, bien que
les recettes provenant des terres fédérales soient versées au fonds
du revenu ordinaire. On peut probablement blâmer à juste

titre la pratique suivie jadis comme de nob jours en ce qui a trait

à cette partie des écritures ; néanmoins, elle n'a pas d effet per-

ceptible sur le résultat général que je viens d'esquisser.

Je constate avec satisfr/îtion que le revenu a continué à s'ac- j^
croître pendant l'exercice en coura dont la majturc partie est mn'artî?

"'"

écoulée. Le tableau suivant met le revenu des onze mois de
l'exercice courant en regard de celui des onze mois de l'exercice

précédent

1902-3. 1903-4. Anginenta-
Diminutioif.

DowuiM
AfMiîw
Postes
Choùni de fvr ,

DivMt

- r *-

33.0».136 78
laoS^Ofii 89
3,833,389 38
6,009,990 67
8,874,904 88

36,807,063 74
11,918,964 77
4,167,806 30
6,090^787 96
^796,903 49

• c

3,744,906 90
«70,003 96
334,138 99
30,796 80

78,001 46

Totol 67,7»,383 40 63,718,117 30 6.070,736 46
78,00146

78,001 a

Anamentotion netïd 4,993,733 9»

On voit que les recettes de la douane, de rACci<w et des postes Aoimenutiov
ont augmenté d'une manièi^ satisfaisante, tandis m\o les re- ^' i^ prin-

cpttes provenant de diverses autres sources accusent une faible revenu.

diminution. En somme, le compte du revenu ordinaire se solde
jusqu'ici par une augmentation nette de $4,992,738.99.
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RaTsnn approxl'
«•tlf. 171.:
OM,OM.

Dépcnw «p.
prozlmatlre,
tS4,500.000.

Excédent ap-
prozimsttt,
ncsoo.ooo.

I>6l>«Die mu H •

capital, approzl-
natlve, |n,.
560,000.

Réduction St fak

dette, approzt-
matlTc, 17,.
ioo,ooa^

BCyiNU.

(.ni.eun

oit •ppresiDuitlytmtBt.

I71,0».U2 M

171,000,000 00

me base snr les recette- perçue jWà m 1o.,îi^'^ '^
aucun compte de l'aumnentatin^ iîw^L -^ ^ ®* J® °® *»ens

dant le reste de l'exeS tH ^ fomut se produire pen-
«lentir le mouviTîes aSir^au'il 1"j^T^'^ °"^"
l'augmentation possible des «^^'S'ila STp"" P?"
bien que j'espère pouvoir en constetei n«^

* '« ^^ de l?exercice,

no perdrons pas de terraiTISwt surî^'S' ''"' °""''

jusqu'au 81 mai et calculant,ZirTteîLte.irv^'^'' ^'^''^
cettes ^lea à celles de la^J?^ ^

l'exercice, des re-

J«>ul,%time .u^lfr^Jefu-ptu^rSlr^ ï^^f?-

d, ~iS%''^,S^
i^^ii-^mîern^rn^^^'^^T «^^^^^^^^^

•avoir, $12,73M3l 12 ÏL^'T' 'Jf
°" ''^I*'»'^ ï'«» <le™«^ à

6ur le'fond's du reV^u œ^Hd! ï^l°* "fF*^« ^«'P"*»"®
di. -, M54 600,00S:"enS2'ro;d^"* ' »«*'8«M91.79,

000.00?eria'rp2n"L''iî^rtaV: 'iT"^
~"™°^ -"> <^« ^^l.'

nous lai««nt unS^C- «iSenrdelS^^'^''^^^'^'JV^ Il nel=i^Se^£^^^00^^^^^^^

tSTttûiTc^âSeSrirzr^^''^*^-- ^'«^^^

de l'exerciœ, d'a^^^Sî^ epwemeamt aura, à la fin

Canada de $7,500^?*'
Prévisions, diminué la dette nette du
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txcÈDm'n,

Favorite du tort, j'ai pu de temp* à autra tous exDoser le DMeit «• imt.

bilan des opérationa de l'Eiâiiquier fédéral pendant des' années S^^ 4^^
d'abondance, opérationa qui se sont souvent soldées qui par des

e&eédents. Ausai, j'ai cru sage de récapituler les excédeats des

buit années pendant lesquelles le ^uvemement du jour a été au
timon des affaires. En 1S96-97, nctre première année d'admi-

nistration—pendant laquelle nous n'avons pas eu nos coudées

franebes, ayant accepté une grande partie du budget préparé par

z f prédécesseurs—il 7 eut un déficit de $519,081.44. Ce fut

le dernier ; l'ère des déficits était clos, du moins en ce qui avait

trait à notre gestion des affaires. Eb bien, voici comment se

solde le bilan des opérations des buit dernières années :

'i ' \

Kxcédvnts. Déficit

, • a 8 e.

X8gs-7. 619,981 44

1SB7-8. i,mn3 3s

l«e-9. 4,887,7« 00

1890-1900 8.0M,n4 61

19(»-L ^ftl8,33S39

1901-Z 7,991,398 06

1903-3. 14,846,166 17

1908-4 (appruximatif) 16,600,000 00

TuUl dM 8 unéM
Moin. le déficit d« 1890-7.

08,400^078 36
619,981 44

619,961 44

Tutul do l'excédent net dei 8 »nnén
Moyenne de Texcédent annuel

67,880,091 99
7,S«>,Pn 40

Nos prédécesseurs, pendant les dix4iuit années de leur admi- Ezc«d«nt moyea
nistration des affaires publiques, ont été favorisés de quelques Î'A*" ' ^'''*'

excédents et a£9igés de quelques déficits. Tous comptes tir^ et ' ' '

la moyenne établie, on constate que l'excédent moyen a été de

$544,639.61 pendant les dix-buit années de leur règne et de Excédent moyen
$7,236,011.49 pendant les buit années de notre administration, vendant is ani.

1544.(39

DETTE PUBUQtm.

Le cbiffre de la dette nationale est toujours d'une importance dum un jeune

extrême. Dans un pays relativement jeune comme le Canada, wa i^iugmea-

Jiersonne ne serait surpris d'apprendre que la dette publique ac- d«tit« pubiM*
cuse de notables augmentatioits. A plusieurs reprises, au cours «»t »"• c«n<u.

de mes commentaires sur les réductions que nous avions esec-

tiiées, j'ai déclaré que dans un pays comme le Canada, un mi-

nistre des Finances n'aurait pas à rougir d'avoir à confesser de-



La d«tt« d« ca-uia n'a pM
•uciiMnlé lia-
Pola S an*.

d'imnifliuM n^~irP ^.™* ""*** •»»»• !•«»•, ayant

toyent hardi. prétoàlL «,tî™L^l«?r ** '"'•««'*^ cl-

ic Canada n'ert i« tS^u d?^-^ ll^2ï^^"5'*"*•""*

1890 ju«qu'aniouH™nI :
^"•''' ' *** •***• **»• ^«1»"»

STAT SX LA Dnra irSTTE.

Mw. .;.!.;;:;
18Mi
ut».
1*001

Mw...^. ...:;;
IWOL '

190SI
IMM (apimniiiiatif)'

mia»,aa$ .-'.I

ni.»s8^0M a
SB7,4U;4W u

MdaetioaniSaiM
«oyaone d« la rMuotion aoniwliè!

^Mi,iai m
s,4]7.aaa «
i;n7,o«7 «

Hnt.MM

• n«.aBo SI
7,ixiaooooo

iMs^awB
JM11,M86
LonsMlT
i3B,eMao

Moranoa de la
riductlon an-
nmllc depula
I ana, lUS.tté.

Eut 4« te d«tt«
D«tt« D* con-
cerna <iaa lea
opérationa de
l'année.

ItAsIement de
comptée entre
Ontario et Qné- '

t>ee, aoo effet
ur la dette
mibUqiM.

pas anamenté d'un «ul nin. Î^^jT 'T*""^' "°»" ° «vons

l'aTona diminuée de $1 984 903 «fi ««? * '*"i* f
'"'^^' "o'"

par année, Undis qnVlKéùTa^rd^'sTst^f ^

ne, par année, pendant les dix-huit a^é:, pSeJ^^"
''^^^

BÈOLEME^^T DK COMPTES AVEC OïfTAKIO ET QtTÉBEC, ET SES «.pPOBT8 AVEC LA DETTE WE-TTE.

cnt^*:;T^fdrz;t~,i\'^^^^^^^^ ^^ -'-^ ^«--t

liar le gouvernement, que ceC d^ntVn? " '-'«"«"i™* faîtes

dont nous devons rfcUmerTm^ï* "'
'^'"P*^ "aponsablrs,

îocas. CependantHîyTunélW n'^y^T"^ '° "«"«^ ««l^n
dont ie n'a7 pas t^n/^m^^'^^'^^'S^:^?; ""'

'|
«^^«^

«.re le. provincL^ î \l X^^m^Sl^^S^a^^^^^^^^^^^^
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la CAumibre dd m pM m pn»mi««r, pmm qne lldls
m'était T«nue ^tw notre maniera «'«BTiMgst om oomptea a«
point de yne d« la dette n'était pae la bonne. Apile un plu* mûr
eumen, je me luia eonvainoa que nouB noua onunea formés nnt
opinion erronée de l'effet que œ règlement peut produire «ur le

»iffr»de la dette publique, maia je n'entraprenwai paa aujour-
dirai une étude complète de oe prôfblème.

Néanmoina, je communiquerai plua tard à la députation m
mémoira préparé par lea fonctionnaires de mon ministère et éca-

bliasant les rapports qui existent entre ces deux comptes.
Je dirai, en passant, que cette question est entrée dans le

domaine de l'actualité à cause des crédita qne le parlement du
Canada a accordés en 1884, i titra d'allocations aux différentes

provinces. Certainea sommée furent portées au crédit de chaque
prorince et, bien que lea allocations laites à la {dupart dee pro>

nncet aient été immédiatement inscrites dans lea ooinptes pu-
blics, on a traité d'une manière différente les sommes affectées à
Ontario et à Québec. Ces darnièrea n'ont pas été ajoutées à la

dttte mais impntéea sur nn «ompte différent, sanr pour cela

changer le résultat ; cependant, je crois que notra oolnptabilité

serait plus régulière si nous agissions à rteard de ces sommes
comme nous irons agi ralatiTement aux allocations des autres

provinces.

On s'est demandé à différentes époques si elles constituaient

un capital appartenant à chacune des provin'ws ou si elles pro-

duisaient seulement une rante annuelle. J'ai toujours cm qu'il

fallait lea considérer comme un èapital porté au crédit dee pro-

vinces d'Ontario et de Québec, qu'il fallait imputer sur le comp-
te du Canada et dont ces provmoes toucheraient l'intérêt tant

que le gouvernement ftdénl retiendra le principal.

Toutefois, lors du dernier règlement de comptes entre le gou-

verr.omeui, fédéral et les provinces d'Ontario er. de Québec, l'idée

qr.e cea sommes portaient intérêt semble s'être prétentée à l'es-

prit de nos comptables. Us ont calculé la rente ou intérêt annuel

sftns faire entrer le principal en ligne de compté, et je s«is main-
tenant convaincu que les principes de la comptabilité exigent

que nous imputions oe principal sur la dette publique et que nous

portions au crédit du Canada toutes les dettes actives.

Toutefois, je n'entends pas m'étendre sur ce sujet ;
je désire

seulement signaler l'erreur commise par les comptables du mi-

nistère des Finances et dont la responsabilité m'incombe, cela

va de soi, et par l'auditeur général lors de l'apurement de ces

comptes.

M. R L. BORDEN: Estce de cela qu'il s'agissait lors d'im

débat antérieur, il y a deux mois environ, et le mémoire dont

l'honorable ministre nous parle est-il le même qu'il a alors pro-

mis de déposer sur le bureau de la Chambre.

L'honorable M. FIELDING: Le sous-ministre était parti

pour l'Angleterre rt je déclarai qu'à son retour, je lui demande-

rais d'étudier la question et de préparer un mémoire. Il s'en

Dtt à r««t« d«
1U4, qui attri-
ba« MrUlD«a

vreriBMi.

Cm MmiBes
Statont-cllei un
c«plul, ou cr4>
•Unt-tll«t un*
uiBuUi T

Im mlnlattr* le«

a tralt««a com-
nM annultS.



oTlrM |t,N«,.
MO du« par tes
proTJBMi d'Oa-
tarlo «t da
Qv«b«e.

L'ttat B» ton-
cb« pas aa
r*tl«Ben( daa
tUiu eoinptaa.

de l'weiJSw^'* «ctifictioa .«« Im dâa. k» compte,

fuit cette pnutmT^ ^ * *~"^* *^''» 9«'»^ •

ne me piopoMia de le «w l!L**i!lf*
dirulgué plua one je

nonveeu .u«,at^lir^7effettÎTgJiST
'***•' ''"P'*' ^

camJ2rr<S:^teSîS^ <le l>pn«««.t de.

Sni ftit portée à^iZir^?!.'!?^'?-^^"» W,OOO.So.

Intérêt nt pa*«
•a 1903. 19,047,-
lit, contre
t9Mî,i23 eu

P«« très eeniible.

tioni^^5;^g,tvetreK^^^^^ ?"^ <^« «Po-
tion, qui ert me 1^Xr 5 '

"" *'''î"" ^^"^ * "«« q^<»-

>»•, j'ei établi imTl m«;T i/tlf
* * ?"* J » <>»«»»« à la Cham-

comptes publics ne BOB±nL.i^
comptes, de sorte que, si les

iwrtfil. Krerce^Tjrn™""*"'"* f^^ •<»« " "P
i*8ultets de notre IcSiKr T"* "^t^^^^^^t séparé iS
d'une erreur de^mJSbmS^^'Sio?!!, '•?"*

^^.''T* '^"'^r
publics du prA^nt J^^f^T^^ ^"'î ®° "**'*' î«» «>mptc8

Jeferai^S^KS^ /"P'"**"' *=!«« ^"^l«rité-
blics pondant leshStWfas^S^ ^f^Jî **,*^" ^ «'«^"w P«-
j'ai agencé.

^*" •°*'*^ ** '« '^«I»»* »« œlui que

WTiBÊT NET PATi ar» I^ DETTE PCBLIQVE.

«»ortisse.entetau^«s^paSrETlJ^.^^^t^^^^^^^



élefé I $10,509,4a9.M. Aprte avoir Mnittniit d« cette tomiiMb
11,870,000.86, lepréeentaot Tiatérêt aeeni rar le fondo d'amor-
tioeenent et aatnè plMmente, il note $9,184,489.84, monUnt
net néeeenim pour le wrriee de U dette. Le tableau ouiTant
renfenae le chiffre de nntéiCt payé pendant lee années i"l)o6>

qnenteit

— laUfM
payénurb

ImlMt
dnfHMb
«iMMftfaw
Mtat
Mtow

Monual

18fl7

\m
18»

inoo

l'JOl

IWU

100»

10^015,003 >7

10^518,707 OO

10,855,111 M
10,000,045 ao

10^807,054 85

10,8;^930 U
11,088,130 17

l,44S,00iM

l,5U,a6l H
1.8«lk4l7n

1,881,000 51

1,784,831 7»

l,80S,lS4 0e

i,«aO,85104

lt008,lMa

tkS0«,«Bt8

•,016,8e4 80

0,093,190 88

1^083^711 08

0,047,180 13

Ainsi, rintérét net de la dette a été de $0,047,186.13, en
1003, comparativement à $0,132,429.84. en 1896.

DETTE KETTE FAB TÊTE.

Le relevé de la dette netto par tête n'est pas moins satisfui- L'tecroiiM-

fimt Le chiffre de la dette totale ne donne probablement pas Sî{îî„'!f, 'fn,^"'"'. à.' i 11* *• \ .111 ,. lalion aiminue
ime juste notion de nos obligations a moins de le rapprocher des i« tardeau d« u
rrssouroes dont le pays dispose pour les éteindre. Au fur et à ''•'*••

mesure de l'accroissement de notre population, la dette pourra
oiigmenter dans de fortes proportions sans alourdir le fiirdcau

de nos obligations, attendu que la quote-parte afférente & chaque
individu n'augmentera pas. Dans le tableau que je suis sur le

point de communiquer à la députation, j'ai suivi une marelio
tnnt soit peu différente de celle que j'avais suivie dans une cir-

ctmstance antérieure. Vu mon désir d'anticiper sur les événe-

ments, j'ai cru à propos de préparer un relevé indiquant le chif-

fre de la population à la même date, c'est-à-dire le premier
juillet de chaque année. Le recensement a lieu au mois d'avril

En calculant la dette au mois de juillet d'après le i-hiffre de
la population en avril, le résultat n'est pas aussi exact qu'on le

désire. C'est pourquoi j'ai demandé au bureau des statistiques

de préparer un état de la population le 30 juin do chaque année
;

quant au chiffre de la dette nette, c'est celui qu'ao'- ^es

comptes publics à la même date. J'ai obtenu les rt . ii-

vants à partir de 1801 :
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•ARr».«iMt;M.

L'InMrtt anr ]«
4*tt« eoot-
Pr»nd riaurtt
a« toutM aortei.

11,000,000 d'*m-
Vtval» felnii
payta comptant.

n«t p.. ;Uz libéSr j^j.tijtr'iï'î'^*
•^"'"•° «*" i*7-OM le bureau da I> «-;.« «*«?» les chiffre» que m'« fonV.

deinie,„Tf"i«!*
'*'*"*^''»«' «"y"* que c'éUit îe q"e jwïu

Chambre le. connai^^dj^^."^!;; '^*'"^' '''«'» «1»« 1«

coJ™«n.S°Sque'lTn''î!" "^r "> ''•"»' ^ calcul,
«. ligne de compte 1« emSnrtêm^T^'^'"* ' ^"* «"'«r
d'empninta échna.

'"P™"». temporaires dcatinéa au rachat

L'honorable M, PlELDlfcn . t >• ,, . ,

les débouraft, réehi faiteWr^S J^
•"*^'^t de la dette ombraaae

r.llementjeaempnfrterpî^ir''"'"* '" ''•"*^'^*
«'« ""t?

i^ premier octobre 1003 «v«if i;„.. i»x t. >
l^nts rembouraablea en louï rHng^Vwr^r '^^ ^'^ ««-

Importai.. ..
™»tl par le gaurememant

I«. porteurs de ces emprunts ont été payé. oom^i^Tt
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It

U pramiw BOTMibN 1901, r«aifnnl 4 pour 100 d« 1888
rembonrMU* «i MpèoM oonnatw, an Oanada, «t Ubn. Lt
montant dfl '«Imrdt à $8,781,000 1* 80 juin i»«e4duit Lt
EuremaoïMit offrit mu portran dM «nipina oe oH «npnint

le iwKmvvler mmr dix *nf «a tons d* 84 ponr 100. Eo'
Tiron la moitié dM iatéiMtit—eiéuwion d'an OMatant total

dn $1,401^000—M préTalnrmt de cette offre; 1m autrM forent
renboonée.

Le pienier avril 1804, l'emprunt garanti de la Terre de
Bupert, an montant de £800,000. portant 4 pour 100 d'int<r4t,

Mt édiu et le premier mai de la même année, l'empmnt de
«4,000,000 oontraotA tm 1874 à 4 ponr 100 eat également
devenu remboumbL.

Lm porteurs des coupons de l'emprunt de la Terre de
Ilupert firent ramboumés. Quant i remprunt de 1874, une
partie—£9,500,000—fut renouvelée au même taux et les por-

teurs eurent la faculté i n'importa quelle data antérieure au
80 avril 1906 d'échanger leurs coupons contre d'antres poi^

tant 8 ponr 100 d'intérêt et remboursablM le pranier iuillet

1898, sur le pied de £108 de counons 8 pour 11 pour chaque
£100 de coupons 4 pour 100. Cela équivaut à un ranprunt à
. pour 100 cootraoté à £96 4 s. 9 d.

Notre revenu nous a permis de diminuer nos obligations

dans une laige mesure sans nous mettre en état de les éteindre
entièrement

A l'heure qu'il est il y a £1,000,000 valant de bons du
Trésor en circulation ; c'est là toute notre dette âottanto. Le*
bons du Trésor actuellement en circulation ont été émis aux
dates et aux conditions snivantes:

Peur cMt.

IMO.e«» nmboursablM l« • ootebr* 1*04, à S|

tl4(,M« rtmbeurMblM 1« • octobre 1«04, à tl

I4M.0M rombourMbUa l« 7 norombre 1904, ft f

nS,MO rambourMblot !• 1 nortmbro lt04, à.. .. .. .. t|

M*IU« M l'M^
tnmt * ». a.

«MrMKMoaSw
an».*; u
MllIS I

ISM,«OS Sa l'Mf
mal 4a la
Taira 4a Ru>
par», paySa.

UMCISO da
l'ottpniBt 4 p. t.
4a UT4, proloB-
»»• pour troia
•a.

lUTaaa qua pour
UM partit da
eea Sebtaacaa.

i.,000,000 blllats
Tréaor en
cir'-'jlatiaa.

aTATIBTiqDK DU PBOOSÈS DU CASAI/

^

Lm diiffres que j'ai cités prouvent l'excellence du crédit DiasMmmra in-

du Dominion que la Chambre entière bera heureuse de oonsta- ^Stot^ment dea
ter, j'en suis certain. aftairaa du c«-

Ainsi que je l'ai fait dans d'autres circonstances, je don-
°*''*'

nerai un apersu de ce qu'a été notre commerce depuis 1807
jusqu'à nos jours. Cee données frappent plutôt le regard que
l'ouïe, et ces tableaux, je l'espère, ne seront pas dépourvus
d'utilité. J'entrerai dans des détails que je résumerai tout

d'abord par périodes décennales:

TOTAUTB ou COHHKRCB.

un tnT,toi>N
U8I tt»439.82«

im a47,as,sn

UM «ijmjm
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408,18 »,733
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qui

8UI8 8ûr, lui sentiment ^fîSifXfw^"' ?~?* ""ît'»» J'en
quelque parti qu'ils «ppartieSr ^ **'" ^^« ^«P"^« «

COSPÉSITi DU lTOBI>OrEST.

Bien que la situation du navs ait iit& \^«vous lieu d'êti. surtout Safs^^S dlT'" ?^"^"'' »«"«
qm a r%né au Nord-Ouest. ToT^^^IIT ^^ P™«P^"t6
titres égaux à nos égards et tous i'if ^, %'^" P'^« «»* ^os
reçoivent leur juste ^rt d atteitlT, \ ï ^^™« «"«viction.
vernement et du parlement- T^Zf -f^ -^T'"'' '^" ^"-
des agrtments et des avantaSs^Sell" "^"^".* P"" *«"«
quête d'un foyer. 2^os immenS teSL.^ Â?™,'*™»*» «"
.ux yeu, de ceux qui ^eul^t''ïïJS'^rJ^S::^^-:il



qu'on ne trouve pas dua» les provinoee de l'Est, et naturelle*

meaf(f. mon honorable ami le ministre de l'Intérieur et les fono-

tionoaÛRMl de son ministère s'occupent surtout de peupler les

plaines^sortes de l'Ouest Je me demande si on se rend un
oomfite biài exact de l'immense étendue des terres encore in-

occupées de ces territoires. Xe Canada est im pays aux régions

si vastes qu'il est parfois difficile de comprendre et do saisir

l'immensité de son territoire.

M. le docteur William Saunders, de la Ferme centrale, a Dr saunder*

traité de la question de la culture du froment au Canada, dans JjJ'^ ''«aii
un essai remarquable paru dans le numéro d'avril de la " Cana- iM't«rr«i dans

dian Magazine ", et il a fait une estimation de l'étendue des 1,* opîîJ"2ï?i«.
terres à blé disponibles dans l'Ouest Voici ses calculs :

Acrei.

Haottoba r.OM.OM
AMlnlboIa 60,000,000

Saakatchcwan.. 51.000,000

AIlMrta 42.000,000

Totol 171,000,000

iti; Le docteur Saunders ajouta :

On peut donc calculer que ce territoire, en tenant compte des ter-

res impropres & l'agriculture, contient environ 171,000,000 d'acres de

terre favorable i la culture, c'est-i-dire de terre dont la fertilité est

suffisante pour être cultivée dans des conditions avantageuses.

Plus loin, le docteur Saunders étudie la question de savoir Dr. saunders dit

si le Canada est en état de suffire à l'alimentation de la mère J"''"' «"f'
*•»

... •.. * . ,,*. ^ ^.^ * • . ^ .*^ Donnes terres ou
patrie, et ce qu il en dit mérite d être répète, même si cet écrit iianitoba et des

n'a pas échappé à l'attention des honorables membres de cette
JS^Ttiîires'peu*

Chambre. L'écrit dont je parle est intitulé :
" Une prophétie Tent produire

plausible":
fHS'Jl

L'importation totale du blé et de la farine en Angleterre, pendant c»ie et les be-

l'annêe 1902, équivaut à environ 200,000,000 de boisseaux de blé. Si soins â« la

le quart des terres arables du Manitoba et des trois territoires provi-
«'"«l'-B""'*»»»-

soires était ensemencé en blé, et si le rendement était égal i celui du
Manitoba depuis dix ans, la production totale atteindrait 812,000,000

de boisseaux. Cela suffirait à la consommation intérieure d'une popu-

lation de 30,000,000 d'habitants (en supposant que la population du
Canada aurait alors atteint ce chiffre) et il en resterait trois fois plus

qu'il faut pour répondre aux besoins actuels de l'Angleterre. Ces cal-

culs ne concernent que l'Ouest, il n'est tenu aucun compte des gran-

des provinces de l'Est. On peut donc en conclure qu'avant longtemps

le Canada sera en mesure de suffire i sa consommation intérieure, de

fournir à l'Angleterre tout le blé et la farine dont elle aura besoin, et

en avoir encore dergrandes quantités à exporter dans les autres pays.

Avec une population rurale d'environ 400,000 dans les plaines de

l'Ou»t, en 1902. nous avons produit plus de 67,000,000 de boisseaux de

blé. Si on ajoute à cela le blé récolté dans Ontario et les autres pro-

vinoes de l'est, on arrive avec un total de 03,000,000 de boisseaux. Ces
chiffres sont des plus encourageants pour l'avenir du Canada comme
pays producteur de blé.



.."^SS.!? P»^. «"^ <t«do i
^^^^^

TCssouroM o* 1,^
"FJ^w quil miffit d'en ikim «»»».«»Ji..

loaorlptloni de
boniMtoadi.

en fuw eonnâîtw les
«wourees et les avântame mh, ' .'

^ '«' «»» «onnaîtM les
toutes le. partie, <h, mJX ?^Z„Î*£!!!:J!' 'r»»*^*» d*

"«•lisées, en dépit des
I*n^ pour la cause u

noesr:^c^-.s^. -^S-^^p.wg
une raison ou

. ^,„^ °0" progrès ont été

plaii5™%fS'i^t,^"?»*;/«»^, nous n'avons ^ à nous
;Jiérab,e daST'eo1.rt%%TirS^*«' »»> r^^ -"n!
Mon honorable collège le n-lni F^îi?" »" Nord-Ouest,
dépenses libérales 1»S faire

' "5. ^ l'^«ri«ur a fait S
et nous récoltons aSjourdïui 1?!»L > ^""""^ * l'étranger,
monde sera bien fo^ dtdiZ n^'r^^l

"°'"*'° «^*«"t^'«
tam nombi* d'entre no, . nrvoyaiS Z J'^^T"

""'"^ ^'-
ctrtaine époque, ont contribué dans «ir "° **" «'^ * °ne
ment du Canada. L'imS»*" ^* ^*ï^ mesure à l'avanee-
les résultats suivântsT

'^"*'""' •*«?»" h"'» «»«, a d^S
Aiiii<«a.

im (une. gré,orl.nae)
Nombre.

MW= •• .. u,8J5
"M '• a,»M
ÏW» n,9M
MOO {premier. lU mol.) <*•"»
ÏMl (annCe financière) *»•»«
1»0» " .. 49.149

IMJ •• «7,J7»

MM («BBSe' grtp,rlenne) !»•»««
184,179

Le
comme

pays d'ori.«:ine de ces immigrants, en 1903, a été relevé

Aosleterre
nrope continentale.. ."

BtaU-Vnl.
S0.141

M,04«

4«,18}•«. 4«,18J

le core;renf5i1Lt^?-Ï^J«"ême activité depuis
doute qn'à la fin de l'annfe n^uf^n

'* "**"' " ''^<'"« ««»»
i«roltat8 obtenus.

""" pourrons nous féliciter des

depuT^ïs^af*^"^"* "" «'-« des inscriptions de ,. .estead

18H..
Ut7..

189»..

1900..

1901..

1902..

1903..

Anade civile.

1,857

>,407

4,848

6,899

7,850

9,108

28,246

82.682Vente, de terre. r*
82.682

des chemin, de .
^omme preuve des oroinAi a,u^r^^v



HOU* pon-
naitn les

{rants de
•péranoes

ont pas
Sorts dé-

aison on
B ont été

i nous
frèe con-

d-Ouest
fait des

tranger,

r tout le

'un cer-

1 à nne
avance-

donné

qni ont resn des nibventiena en terre, et par la Compagnie i»
la Baie d'Hndaon:

relevé

îpuis

ucun
r des

itead

Itat

fer

AerM. Prix.

IBM Utjn» 9 MIJM
IMS (Mille* fliuuiclèra) 1J»,0U 14.SSl.in

I.A 8UBTAZK AIXEMANDE.

L'an dernier, M. l'Orateur, nous avons introduit dans notre

législation fiscale un changement important, que nous avons

cru nécessaire à la protection des droits du Canada. Nous
avoBB considéré qu'une grande nation ne nous traitait pas avec

la justice que nous étions en droit d'en attendre, et à notre corps

défendant, nous avons établi ce qu'on a appelé la surtaxe alle-

mande. Je r'ai lien i ajouter sur cette question, pour le

moment, et jo me bornerai ît signaler à l'attention de la Cham-
bre l'effet de cette surtaxe sur le commerce des deux pays.

Avant l'établissement de cette surtaxe les exportations de l'Alle-

magne au Canada allaient en augmentant; sous l'empire du
nouveau tarif, non seulement cette marche ascendant a pris fin,

mais il 7 a eu une décroissance marquée.

Pendant les dix mois écoulés, du 1er juillet 1002 au 30

avril 1903, le total des marchandises imposables importées

d'Allemagne an Canada, pour la consommation, a été de $8,-

648,600, tandis' que pour la période correspondante de l'exer-

cice en cours ces importations n'ont été que de $S,367,162, soit

une diminution de $3,281,438, ou 38 pour 100.

Four faire mieux ressortir les effeto de cette surtaxe, il

n'est pas hors de propos de dire un mot du sucre brut Au
cours du dernier exercice le Canada a importé d'Allemagne

174,000,000 de livres de sucre brut, mais depuis l'imposition

de la surtaxe il ne nous en est pas venu une seule livre de ce

Tout notre sucre brut nous est venu des Antilles anglaises,

7 compris la Guyane anglaise. Ces importations pendiant les

dix mois e:q>irés le 30 avril de l'exercice courant ont été de

188,000,000 de livres. Pendant la période correspondante de

l'exercice précédent, nos importations des Antilles anglaises

avaient été de 46,615,356 de livres, et celles de la Guyane
anglaise, d'environ 23,000,000 de livres, contre 188,000,000

de livres importées pendant la période correspondante du pré-

sent exercice.,

La statistique constate que la surtaxe a aussi eu pour effet

de diminuer l'importation des lainages, cotonnades et soieries,

ainsi que des articles en fer et en acier. Je n'ai rien à ajouter

sur la question, si ce n'est que nous déplorons d'avoir été mis

dans l'obligation de recourir à ce moyen, mais nous sommes
persuadés que dans l'ensemble il a été favorable au Canada et

a attiré sur nous l'attention du monde entier. Je crois que, de

consentement universel, il est admis que notre action était

amplement justifiée.

La mrtaxe «II*-
•nand* resta «
(oro*.

Il* surtuce m
raitreinit lu ia-
porutlon da
i'AUamagne.

174,000.000 li-

Trea de lucra
bnit Impor-
tée n 190J.
{."S une aeule
livre ImportAe
depuis la sur-
taxe.

Commerce d<-
toum« aux An-
tilles anglaisea.

Importaitlons
de lalnacea.
cotonnadea,
soieries, ter et
acier affectées
par la surtaxa.
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P" trt. importa ITeiït'S?/"?-^ «"^ •'• »^^
dans son ensemble, a donni7^^ ^^ ''"* <»»© Je tarif nri.

les chiffres qîe j'ai donnés enT"' "" ""'«» ^o^t p4mï
certaine mesure de pSt?o„1T"T^^*"*- ^^ comporfeT .
doit se recommandeHS ™i.- ';^'*' "* * •» ?«'«* Se^e il
certains honorablesL^tTirl^^' ^^^rniZZ'àl

^••onf^^^^^-«-"-boseaI«minable,ne.tteprotee-

^^':;irt,^^^^^^^^^^ ^t. protection soit

p"oVrJïïir-dïSR-^^^^^^^de ce eôté^i de la frontière "^11^""*'";!? ^ ^'''"''' «'établir
•roene ce résultuf «#.-

'""re, et n me semble on'iin to,itS^ Si meHt'^at: Zi^T'^ ""^"-^^
'"

v^-eot ••«.bi.rrtjes-uns des excellent résiUtï^s^rf' -f'^'T' ^^'^^<^'

i^tallées paî^îeX'ii LSi "? '^'--- fabri;' Jque non seniement le tarif n^^r^nT P"'"'«»« donc ci,;
raWe, mais qu'il a aussi donn^ " ^P^T** "" revenu consid^
«uffisante de VotectionTncISën^ 1"°', ^"''"«*''<^J« «ne so. o"
'"dustnes les résultats sonTSfatS" '""'' ^^ ^« ^'^

'-

L'utilité du S7I-
tème de faveur
«Bt reconnue Ce-
puU longtemps. terre. '^^«""e de faveur accordé à l'Ai,..lo

l^r^^SefSt'îllSrCrr '« -tre l'A.;,,
longtemps aussi l'utilité en était adm? i""S'<"»P« et den .is
tiques étaient d'accord sur ce wlt .T

'''
-T^''^

'«« P«rtis o
^hose très désirable l'adîptl^nTul r^r^'^'t'^r' commetmère patrie et ses colonies De tëm^'T '/'

^r^'''' «"tre la
coloniales avaient eu lieu et avaien?^/ !"*f' ^^' conféroccs

n'Ttl.-rVT^'^'^ P«»' tmc^S^ot^?,^^ "'•^'•^ ^'" .'-"
notait fait Pourquoi? Parce nno IM

^?'* ""««"»«, rien

S/".f«>"«, neJouvHit ;rarpti;¥f"^'-^ '^^^ éf^ctait faite. *~° accepter la proposition qui lui



<»îîo» Bdvenaires poHtiqnes n'ont pas parttiigg notre manièro u cu»d« m.
de voir sur cette question. Je ne crois pas me montrer injuste *'• •• inucim.
àjeur é|;ard en disant qn'ils ont combattu l'idée d'accorder une
préttrane» coBuneroiale à l'Anf^leterre, sans obtenir de la mère
pàtne une concession équivaloite. Nous étions convainens
que toute tentative dans oe sens n'abontirait à rien et qu'il
était impossible de secouer le peuple anglais par de semblables
méthodes. Nous avons alors décidé que la meilleure chose ù
faire pour le Canada était de prendre l'initiative et d'attendre
les résultats. Dans le discours que j'ai eu l'honneur de pro-
noncer devant le parlement,

j our annoncer cette politique, io
disais:

r i
> j

H faut que quelqu'un commence, et nous proposons que ce soit lo
Canada qui ouvre la voie.

Maintenant, si l'on jette un regard sur l'histoire de ces huit
deraicres années, je crois qu'il est permis de dire que le Ca-
nada, en prenant l'initiative sur cette grave question, a accom-
pli un acte qui a eu un énorme retentissement dans tout
1 empire britannique. Même dans les colonies qui n'étaient pas
encore, en mesure de suivre notre exemple, notre politique a
provoqué la plus vive admiration, et on a admis partout qu'en
agissant ainsi le Canada avait fait beaucoup pour la cause do
1 empire.

Mais œtte politique a aussi eu des résultats matériels.
J3ien que 1 Angleterre n'ait paa formellement adopté une poli-
tique de préférence commerciale à notre égard, nous avons très
certainement profité des relations d'affaires plus cordiales qui
ont existé entre les deux pays. La grande colonie de la Nou-
velle-Zélande a imité notre exemple en accordant un régime
de faveur à la mère patrie. Il y a quelques mois avait lieu à
Bloemfontein une conférence des différentes colonies di l'Afri-
que du Sud. La Colonie du Cap, le Transvaal, la ^ désie
orientale, la colonie de l'Orange et le Natal étaient r ntés
à cette conférence.

Il fut décidé, en principe, de suivre l'exemple doiiiié par
le Canada, mais il fallait d'abord que les g""vernements re-
spectifs de ces colonies prissent des mesures nécessaires pour
mettre ce vœu à exécution. Cela a été fait, et nous savons
aujourd'hui ou'à partir du 1er juillet prochain le régime de
faveur pour l'Angleterre et les possessions anglaises sera pro-
clamé dans^ toutes les colonies de l'Afrique du Sud.

Quant à savoir si cette préférence commerciale sera en tous
points conforme aux conditions qui existent ici, c'est ce qu'il
nous faudra étudier plus tard. Tout ce que je réclame, pour
le moment, c'est que le Canada, en prenant l'initiative nn 1807
a inauguré un cour»- d'idées qui devait avoir d'énormes cou-
séquences rour If /êts de l'empire britannique dans le
monde entier.

Cependant, c'ei. i,.obablement dans la mère patrie elle-même que les résultats acquis ont été les plus considérables.

Le réiuKat m «n
beaucoup de re-
tentluement.

RteuU«ta
matériela.

Lu Nouvelle-
Zélande a aic-1-
té la préfé-
férence.

L'Afrlque-Sud
suit l'exemple
du Canada.
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cours dans lequel il smbLw-.^'*'?'"* prononça un di
commerdalelr li' SïdJcaiïL'^'T ^' ^ P'^«""'«
qu'avant la fin de» trav«« d- k ^^« ^'*"" "'^'''^

^'"P°'
naîtrait mieux la question^l ï «o^^rence, quand il Soi
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çomiu que le di»oour» d^*41«"d; m'^S! ''t f"^^^^

'^'^

C?.amWl.K./t%rnu~^'^ïirenL'°- 'T .^^ ^

le- SK^Ta ZiTé^:":T^^ ,
9-Ves mois après

quemont son intentio^ d? flj' ^^2 '^"°J^*»°S«'* P»Wi-
triompherœttepoUtiquedaiiTpi^J''' «^ «««rt» pour faire

r"« «on progSnSn tSLtio^^ZtY f""' P°°^«>"
msa une série d'assemblfes^Si. *

* ^^««^inet et orga-n se trouve mainS qS j^^^^J^»;^'
dans' tout le pa^.

déteik, mais je n'hésite pas^^^re aufl^'/
^^'°'"° '" ^^

politiques au Canada sont virtueUeSn. 1' *'".«''"»^» P"*"
c|pe. âe la préférence com^S Ln'"^'*^ »"•• '« P^n-
d opinion sur des questions de SÏÏS suîlL

P*'?.^' ^'^^^^
d'amver au résultat mais nn,,» . ' » meilleurs moyen»
même de la questio"' " """^ ''°'°™^ ^^'«««rd sur leS
<^^^"Ai'^t^^X'ZT'^ «»^* *^ P-on-
qu^l est le parti libérS^£''Jf'^f^^„P«rt»- A^'heu^

fe^H^.''"'" ''PP«"« 1« lS^an2'etTdïr''"'"« ^
régime de faveur est incompatible avTu IK -â'^' ^"'"n
parti conservateur compte heau^LT '«J'^^^^hange.^ Le
rence commerciale, mJSil^Z?ttS'"'''^^r

^' ^^P^^
tendus pour ne pas agiter cette^LSôf^^1"'"* ''^'^ ««"
H y a dans le programme deMChS}li- "fmeut.ch<«es sur lesqucllS "«us nWoL^ à

"^/^"''^ '««"«'"P de
sent, et que nous ne saurions i»ut-l^La P^'^^^'^er à p,é-
dans le moment, mais en tant SrsM;M'°T°* «''*^»«Uir.j " 8 est lait le champion de la
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politique du Canada, on'il l'a adoptée eoauna tienne et a entr»-
pris de la faire triomplier en Angleterre^ il a toutes nos sympa»
tfaiea, et noa souhaits les plus ainoftres.

_
Les détails de cette politique et les opinions de M. Chamber»

lain sur d'autres (|ueetion8 sont des choses qu'on entend discuter
tous les jours, mau sur lesquelles le gouvernement canadien n'a
pas à se prononcer. Je ne prévois pas de changement dans
l'attitude de l'Angleterre, sur cette question, d'ici à quelques
années. Je suppose qu'elle pourra être encore discutée de temps
à autre, mais on n'y atta<mera pas autant d'importance qu'il

y a quelques mois.

Mais qu'on ne s'y trompe pas. Une question de cette enver-

gure, qui touche aux intérêts impériaux par plus d'un côté, qui
a pour champion convaincu et enthousiaste un homme de l'habi-

leté et de la force de caractère de M. Chamberlain, ne dispa-

raîtra pas définitivement de la scène, bien qu'on ne puisse pas
raisonnablement en attendre de résultats immédiats.

Alors, quelle doit être notre attitude ? Elle peut être modi-
fiée par les événements. Nous voulons réserver notre liberté

d'action pour l'avenir, mais je crois que pour le moment lo

parti le plus sage est de s'en tenir à la préférence dans l'espé-

rance qu'elle deviendra nlus générale dans les différentes par-

ties de l'empire et qu'avec le temps le peuple anglais lui-même
la comprendra mieux et finira par l'adopter.

Quelques-uns se sont peut-être demandés si le Canada ne de-

vrait pas faire encore quelque chose pour affirmer le principe

encore une fois ; mais mon opinion est de ne rien faire de plu.<<

pour le moment, et de s'en tenir à ce qui a déjà été fait.

L'attitude du Canada a été clairement définie à la conféren-

ce coloniale, et bien que la politique du gouvernement ait été dis-

cutée ici dans ses moindres détails, personne ne nous a encore
reproché notre attitude sur cette question à Londres. Mainte-
nant que la préférence est devenue une question de combat entre
les partis, il est naturel que nous hésitions à nous prononcer.
Nous sommes parfaitement libres de dire ce que nous préférons
pour le Canada et d'ajouter que nous croyons que la préférence
commerciale serait une politique avantageuse à l'empire. Mais
puisque nous savons qu'elle est devenue itne question de contro-

verse entre les partis politiques anglais, je considère qu'il serait

déplacé de notre part d'intervenir et de nous déclarer en faveur
d'un parti contre l'autre. Contentons-nous de bien définir notre
position, comme nous l'avons fait par le passé. Le parti minis-
tériel, dans cette Chambre, est en faveur d'un tarif de préfé-

rence . Nous croyons que tout en différant sur certains détails,

la gauche est d'accord avec nous sur le principe et cela nous per-

met de dire au peuple anglais que le Canada est unanime à fa<

voriser la doctrine d'une préférence commerciale. Pour le laih

ment, nous devons nous en tenir à cela.
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néral minimum, et en plu. un tarifLf""" *''°" "» ^^^ «é-
que le précédent pour l'A^SeS lif'"/'
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«"timent.
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ble. à notre commerce avec cS^»™ ^ '°" ^««'«'«^ défavora-
Be peuvent pas «, plaiS« 7iS W ' «*«.««"Citions, iîs
maximum. *^ ™ " "O"» leur appliquons le tarif

Tout en nous abstenant il'îmr.^ j
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Sana doate ^'11 faudra tenir eonptc dea traitée eomportant
la olauae da traitement de la nation la plus favoriaée, maia ka

fêj» hautement proteçtionnistea n'ont paa de traitée comportant
cette dauae de la nation la plua favorisée, et je eroia que noua ne
renoontoerons paa de difficultéa die ce dief.

quer aux paya peu diapoaéa „ „
cialee avec le Canada. Noua auriona un tarif minimum pour "'**

lea paya plua libéralement disposés & notre <>gard et enfin un tarif

de préférence pour l'Angleterre et lea possessions anglaises aux-

quelles noua pourriona décider de l'accorder. Je croia que de

oeitte manière, tout en noua mettant en garde contre les excès,

mais en faisant une distinction entre les pays qui tiennent à
faire du commerce avec le Canada et ceux qui n'y tiennent pas,

nous porurons avoir un tarif qui, dans toua aes détails, aauve-

gardera les intérêta du Canada.

M. R. L. BORDEN: Je ne aaia pas ai j'ai bien compris
l'honorable miniatre. Prétend-il que noua devriona appliquer

un tarif plua élevé aux paya qui noua appliquent un tarif plua

élevé, bien qu'il aoit le même pour tous lea paya.

L'honorable M. FIELDINQ : Oui, c'est ce que j'ai voulu

dire. Dans le cas où un paya noua traiterait avec une injustice

manifeste, nous pourrons toujours avoir recours à une législa-

tion spéciale, comme nous l'avons déjà fait

Un des avantages du mode fiscal que je viens d'exposer serait août un tel

de nous permettre de statuer à l'égard d'un article, en particu- '•^'- ]"*"""'

lier. Bien souvent l'application d'une règle générale présente traité* lèparâ-

des difficultés. Actuellement, nous accordons à l'Angleterre une "'•'"•

diminution d'un tiers sur tous les articles, et il peut se présenter

des cas où cette règle, dans la pratique, ait des résultats autres

que ceux que nous avions en vue. Dans certains cas, nous pou-

vons faire cette concession d'un tiers ; dans d'autres nous pour-

rions accorder plus d'un tiers. Il serait donc préférable d'avoir

dans notre tarif général une colonne indiquant les droits maxi-
mum, et une autre, les droits de faveur ; à la suite de chaque ar-

ticle, il serait dit quelle serait la différence entre les deux tarifs

et en quoi consisterait la préférence. Voilà, à mon sens, les

données d'après lesquelles il faudrait procéder à la revision du
tarif.

CEBTAINS CHAITOEMEKTB DANS JX TARIF d'uBOKITTE NÉCESSITÉ.

Quel que soit l'intérêt que présentent ces considérations spé- n faut traiter

culatives, il nous faut prendre la situation telle qu'elle est. Nous *••
'^J."""'

avons à nous occuper de l'état de choses présent, et à régler des
""*"

questions urgentes, réservant pour une occasion prochaine la

question d'une revision plus générale et plus détaillée—^je pour-
rais presque dire pour la prochaine session, mais dans tous lea

cas, aussitôt que les études nécessaires auront été faites.



!li(

WtMAïUfU
• Mt pM Inr

niitiivniB xm» tMoiAorni,

!<•• 4t«blliM.

PM pourriM d«
loutllkio me-

L-lwhiMrta d«a

*f d* la eoa-
corrane*.

Va» gi«nda
*•«!• 4M tal-
»Mt» britaaat-
««•• Impartis,
•Md* te ea-
Mioto.

qw lâ plupart dM MwSL ^.i i?^ ,
''• "^ i»rt< * cpoim

n'7 mît PM d« UHfMDibLrf-^i**'*' '^* ''«« <J''e qu'il

ly-prô» r« ïei»eigii«n«ite3S i!? *
** f """^ trouvées

Prodence et l'économie auTSSl^^^u,''^'^'''»*'* «^«s U
com^tiUon i o«t«noeL

^ ^nd'-Penwble. en ee. tomp. de

JHP» la"l,i';œ„\";'^,»-,^» P-.tou. Po-rvu. d., IWil.

su.b£r;ïr,2?/^-2^
^«.'«itee nom ont convaincu ane^^S^ /•^'T «ï»» °°« ont
•fneuMment «ffectée par rSoncnJ^i ^f**

'^^ ^'«•8«« «>*

leur. P^S'rt'?.itenîr ^^T» - !«- et de
li« supérieur*, ila wJt caiwi £^r'°° 1" •"*'"'•• «i« V^i-même e. indu8triel« a^. mS oïw^"*^! "^ ^"« «>« «S*,
n-ge. importés d'Andefem, ^^^^lET^'' P*"*» J^» l«i-

^«, de la marchanSTî^aïS* :?«'?"« ^« *> 1- cam..
oette importation qu'ils demandent A Li'^'SJ* '^"t «"*«
dent aussi qu'une «ugmenSn d« JrSS.^"^.' '^ P'^^^«e nuirait p.. à l'importation de m.X 5"' '"5 *^"« ««> '««e

ves teroriri1.«Jgtpea-P de preu-

marchandise, que je dé8iimeMi'«nL i^ ^*] '"' '" classe de
tissus pour haâts ItŒ^s Ï^J^T' ï '^'^P*' *"««<J«!
85 pour 100, et le tarif d^Svem I^aÎ vi^ ?"*'"*' «'«t de
œ droit sur ce. article, importés d'Cw "V"!

l*î*'™ ^^"»t
San. élever le tarif fléné«,l

Angleterre, â 23^ pour 100
effet, du tarifàeX^\;ZJ^;T^'^ ^l

-«treTudre limè« à ce que les droits^^Stti'S rrr^"''^''f' ^' ™''-

i^<ïd.angements'appliq^^VS«?j/ "*"" ^ ^<^ P»"'
méré. â l'article 394 du tarif a i» •

^"^""^ «» '««ne énu- '

î^^'^^^^y^^Uts^Z^^^l'^^ff- des couvertures.
* part ««-pointes, qui formeront un groupe

«lOïtlB ET OOBDAOES.

IfP^"%r^^'^««"SsSi^S"" s•>"• « -»

DWM, «te., M
pour «mt.

Droit lar te



Urif d« préférence. 0* tarif wt iaférienr à oelni que roo-
dnient impoier même lee pcrtiMna lei plnt déterminée dee tarifs

modérée et nona propraone d'appUaner vn dttAt rinimom de 80
ponr 100 ad rabran nir «a artielee importée ft»js l'empire du
tarif de préférenoe aooordé A l'Angleterre. Ce diangement con*

cerne la fiwlle et les eordagea maia ne toudie paa au priviljoe
dont jouiaaent lea pécheurs, et ne s'applique pas non plus à la

ficelle d'engerbage.

Sur les articles que je viens de mentionner, la préférence
que nous accordons était peut-être trop élevée, mais sur d'autres,

peut être aussi à propos d'aocor^r une plus forte préférence.

Sur les articles en faïence, porcelaine et autre terre à grès,

le droit actuel est de 80 pour 100, avec une réduction d'un tiers

quaud Ils sont importés d'AngUrterre, ce qui le met à 20 pour
100. Nou4 propoâons d'abaiswr ce droit à 15 pour 100, de sorte

que la préférence, au lien d'être d'un tierj, sera de la moitié.
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Nous appliquons le même procédé au verre & vitre qui est v«rM a |tr*> ?!

aotuellemont frappé d'un droit de 20 pour 100, avec une réduo- ij|*'p,*"'e.
*" *

tien d'un tiers, lorsqu'il est importé d'Angleterre. Nous pro-

posons de réduire les droits sur le verre à vitre importé d'Angle-

terre, à 7| pour 100.

Dans ces deux cas, la préférence accordée à la Grande-

Bretagne est augmentée, alors qu'elle est diminuée pour les

lainago!^ de qualité inférieure.

CHAirOEMKIfTS DIVEBS, OLACES BIBKAVTiES, XTC.

Le n° 330 du tableau A comprend un groupe d'articles,

dont nous voulons retirer les seaux et cuvettes en bois, qui

seront désormais classés sous la dénomination d'articles en bois,

et les rendre sujets à un droit de 25 ponr 100 au lieu de 20
pour 100.

Nous ajoutons un nouvel article au n° 323 du tableau A.

Il s'agit des droits sur les voitures. Dorénavant, la valeur

minimum des boghies découverts sera fixée à $40, et celles

des boggies fermés sera fixée à $50.

Aucun étalon ou jument ne pourra entrer dans le pays, si

l'animal n'a pas une valeur d'au moins $50.

Le n° 203 du tableau A se rapporte aux droits sur les

articles en verre importés dans certaines conditions. Pour les

articles de qualité supérieure, il y a actuellement trois tarifs.

Je parle ici des glaces biseautées, employées par les fabricants.

Jjc tarif va actuellement de 25 pctir 100 à 35 pour 100. Nous
avons décidé qu'il y aurait don'iiavant un quatrième tarif de

20 pour 100, qui s'appliquera aux glaces biseautées de pas plus

de 7 pieds carrés, c'est-à-dire appartenant à la catégorie de
celles do-t on se <»?rt dans la fabrication des miroirs. A venir-

jusqu'à présent, ' dinsi qu'on a pu nous le démontrer, le tarif

de préférence accordé à l'Angleterre causait certains dommages
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aucune injuatice vii-i-vit de ceux
I Finduatne de la production du

I annéati IfalheurevaemeBt, la production du pétrole brut n'a

I
aucune tendance à la bauMC. On a cm uni Houte autrefois que
l'impoeition dea droîta anr le pétrole donnerait un grand eaaor

à la production du pétrole brut, et que nous en arriveriona

même i pouroir un jour suffire à nos propres besoins. Hais
nous avons été désappointée. Depuis quelques années, la pro*

duction du pétrole brut a toujours été en diminuant, et bien

que nous ayons au Canada plusieurs raffineries considérables,

ces raffineries sont loin de mettre sur le mardié la quantité de
pétrole qu'elles pourraient épurer. La question <]pii se pré-

sente est de savoir à quelles conditions nous pouvons produire
suffisamment dcpétrole brut pour suffire aux baoins des raffi-

neurs, tout en ne commettant
qui ont mis leur argent dans
pétrole brut

Nous en sommes venus, pour cela, à la détermination

d'aider les producteurs de pétrole brut à l'aide d'une prime, qui

sera m de 1^ cent pour diaq^e gallon de pétrole brut provenant

des puits du Canada. Cela ne sera pas une lourde duirge pour
le Trésor. Je vais établir une comparaison entre ce que nous

allons donner de cette fa^on, et ce que le public recevra d'une

autre façon. Le droit sur le pétrole raffiné, quand ce gouverne-

ment est arrivé au pouvoir, était de 6 cents par gallon et nous

l'avons abaissé à S cents. Nous allons partager ce droit en

deu.x, c'est-à-dire que ce droit sera à l'avenir de S^ cents par

gallon.

Cela nous donnera une réduction de 60 pour 100 sur le

tarif actuel, et de 69 pour 100 sur le tarif en vigueur quand
ce gouvernement est arrivé aux affaires. Vojors quel effet

aura cette réduction au point de vue financier. La consomma-
tion de pétrole purifié et de nai^te, au Canada, j>our l'annéo

civile 1903, a été comme suit:
OaUon*.

PStroU du Canada T.TSC.TM

PStrol* dM BUU-Vml* 17,9»».M0

Total «.T»«,«0

Il est permis de supposer que le droit de 6 centins élève le

prix du produit du pays ainsi que le prix du produit importé.

Si donc, nous diminuons ce droit de 2^. centins par gallon,

cette réduction s'appliquera, pour les consommate'irs, non

seulement aux 17 ou 18 millions de gallons importés, mais

contribuera aussi, bien entendu, à abaisser d'autant le prix de

l'article canadien.

M. HENDERSON: En théorie, oui.

L'honorable M. FIELDINQ: Non seulement en théorie,

mais de lagon absolument certaine, parce que si le prix n'était

abaissé que pour un produit et non pour l'autre, cet autre pro-

duit ne serait pas consommé. Ainsi donc, l'effet de cette ré-

duction sera d'abaisser immédiatement le prix du pétrole dans
toutes les raffineries du Canada, puis les différentes com-

8
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main, du oonaomnuiteir Til «?JÎ!- '* ^7^°'* •"i^«
teur qui acquitte le droiL ie ,n^^'T ''>* ^« «>°»™
bien que les autres, etaLln^^^'"'^ ^''"* «»l«-ci ai
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los -Antilles anglaises, mais en outre rendre service aux classes
ouvrières, qui font un usage considérable de cet article.

srvxBs AsncLxs tsaitsf£b£8

EXEMPT' -a.

TA USTB DES

Nous ajoutons aussi à la .'to des exemjtaons nombre
d'articles qui n'ont pas par eux-mjims une gram 3 importance,
niais qui ont une certaine importiu^co ol ui Ifs rattache aux
industries auxquelles ils se rapportent Ainsi, on nous a de-
mandé de comprendre, parmi les animaux exempts de droits,
les chèvres importées pour l'amélioration de la race. On nous
a aussi demandé d'exempter de droits l'huile de baleine, parce
que cet article est fort en usage parmi les pépiniéristes, et nous
y avons consenti. Nous avons aussi consenti à mettre sur la
liste des exemptions l'acide hidro-âuo-silicique, dont les mineurs
font un grand usage pour la fonte des minerais. Noua avons
aussi cru rendre service à tous ceux qui font de la photographie,
en exemptant de droits le papier basique ordinaire enduit de
baryte pour albuminer ou sensibiliser, ainsi que des verres de
certaines dimensions pour la préparation des plaques sèches.
Jusqu'ici ce papier avait eu à acquitter un droit de 35 pour
100, alors que les verres étaient taxés 20 pour 100. Aucun de
ces articles n'est fabriqué au Canada, et nous sommes portés à
croire qu'en les exemptant de Jroits nous allons contribuer à
développer au Canada une industrie importante.

La perte de revenu est ici insignifiante, car il s'importe
peu de ces deux articles, et, je le répète, nous pouvons ainsi

contribuer à introduire au Canada une industrie importante.
On nous a aussi demandé de mettre sur la liste des exemp-

tions ce que l'on nomme les cultui^s de ferments destinées à la

fabrication du beurre, et c'est ce que nous nous proposons de
faire.

Nous désirons aussi que les presses à imprimer, appartenant
à une catégorie non fabriquée au Canada, et qui acquittent ac-

tuellement un droit de 10 pour 100, entrent dorénavant en fran-

chise.

Les machines appartenant à une classe non fabriquée au Ca-
nada, et importées pour le tissage de la toile, entreront doréna-

vant en franchise. Nous avons tout lieu de croire que cela con-

tribuera à développer parmi nous -l'industrie du lin.

Nous mettons aussi sur la liste des exemptions des machines
appartenant à une classe ou espèce non fabriquée au Canada,
pour la fabrication de certains articles en cuivre. Ces articles

sont actuellement sur la liste des exemptions et nous voulons

aider les fabricants en exemptant dorénavant leurs machines.
Nous nous sommes rendus à la demande des dentistes en ex-

emptant dorénavant de droits les dents artificielles.

A la demande des cultivateurs, nous avons aussi inclus,

Î)armi les exemptions, le jus de quassie, qui est en usage pour
es pulvérisations.
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auxqiiels la préférence n( s'applique pas. Nous demandons donc

que dorénavant les tissus de soie soient frappés d'un droit

spécial de 10 pour 100, quand ces tissus seront importés par

des fabricants de cravates d'hommes pour être employés dans

leur propres établissements, sous la réserve de l'application des

règlements qui seront édictés par le ministre des Douanes.

LE DANOEB DES MÉVENTES,

Voilà, M. l'Orateur, tous les détails se rapportant aux chan-

gements que je viens vous soumettre. Mais il reste cependant

autre chose à prendre en considération, et qui est de la plus

grande importance. Au fur et à mesure que les années s'écou-

lent, de nouvelles conditions se présentent, et c'est le devoir du
gouvernement et de tous les membres du parlement d'observer

de près ce qui passe et d'adapter notre tarif à ces nouvelles con-

ditions. Dans le commerce de l'univers, bien des choses se sont

produites depuis quelque temps, et les pays ayant des tarifs très

élevés doivent surtout nous intéresser tout particulièrement

Nous ne pouvons pas faire face à ces nouvelles conditions, en

nous contentant d'avoir de longues 4iscussion8 académiques sur

les principes du libre échange ou du protectionisme. On cite

fréquemment ce mot de M. Cleveland, présenté dans ime occa-

sion mémorable, et qui peint bien la situation :
" Nous avons à

faire face à une condition, et non à une théorie." Il en est de

même aujourd'hui pour nous. Nous devons reconnaître cette

vérité dans le domaine des " ~ fiscales conlme dans toutes les

autres, et je répète que bic '

. >ses se sont produites depuis

quelque temps dont il impo. lus haut point que nous pre-

nions bonne note.

Dans les pays ayant un tarif modéré, et dans les pays libre-

échangistes, comme par exemple la Grande-Bretagne, ces con-

ditions perturbatrices existent rarement. Dans la Grande-Bre-

tagne, les affaires se font d'une manière rationnelle ; on y vend

i bénéfice, et ce qu'on appelle ici les ventes à sacrifice sont pour

ainsi dire là-bas chose inconnue.

Mais, M. l'Orateur, il n'en saurait être de même dans les

pays ayant im tarif élevé. P semble même que les monopoles

et les trusts soient la conséo ^à inévitable de ces tarifs extra-

vagants. Les monopoles et les trusts peuvent sans doute exister

ailleurs, mais ils sont surf" t dans leur élément là oH les tarifs

sont les plus élevés. N. voyons aujourd'hui que les pays à

tarifs élevés ont adopté cette méthode de commerce, consistant

en des ventes à sacrifice, qu'on désigne sous le nom de " dump-
ing." C'est-à-dire qu'un trust, une fois qu'il a obtenu le mono-

pole du marché, n'a rien de plus pressé que de chercher à écou-

ler coûte que coûte les marchandises qu'il a en mains, moyen-
nant quelque considération que ce soit Les pertes lui importent

peu; l'important est de.vendre et de s'assurer un marché. Je
me rends parfaitement compte que les vrais libre-échangistes,

c'est-à-dire ceux s'attachant plus à la théorie qu'à la pratique des

choses, peuvent ici nous répliquer: "Pourquoi se préoccuper
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taxe B'appelle un droit spécial, et c'est ainsi que cette surtaxe
eat désignée dans nos résolutions. Pour ce qui est des autres ar-
ticles, la limite est 60 pour 100 des droits actuels, subordonnée
à ces deux conditions : dans un cas, ou dans très peu de cas sem-
blables, la limitation est que la surtaxe ne devra pas dépasser 15
ix>ur 100, et dans l'autre cas elle ne devra pas dépasser la moitié
des droits do douane.

M. R. L. BORDEN": L'honorable ministre vaudrait-il être
assez bon de nous dire en quoi consiste actuellement la loi î

J'avais cru qu'il y avait àéji, dans notre tarif, certaines dispo-
sitions visant ces ventes à sacrifice. Je ne suis pas très familia-
risé avec tout cela, et j'aimerais être mieux informé.

L'honorable M. FIELDING: Je suis heureux que mon DifUnnoM
honorable ami ait attiré mon attention sur ce point Lp, loi ao- j^J'^iu 't"
tuelle stipule que dans le cas oii des marchandises n'auraient pas qui"!** pro^M
été évaluées à leur pleine valeur, nous pouvons prélever des
droits sur leur pleine valeur. Supposons, par exemple, qu'un
article dont la valeur est de $100 ait été entré à $80, vous pou-
vez imposer des droits sur la totalité des $100. Vous vous trou-
vez alors retirer une véritable surtaxe, sur la différence entre les
deux valeurs. Avec la nouvelle modification que nous propo-
sons, vous retirez la différence même. C'est-à-dire que si un ar-
ticle est vendu $80 alors que la valeur marchande en est de $100,
vous ne pouviez retirer jusqu'ici votre droit de 30 pour 100 que
sur ces $20 jupplémentaires, au lieu que la modification que
nous proposons nous permet de retirer non seulement les droits
sur ces $20, mais les droits entiers,- ce qui représenterait les $20
mêmes, subordonnés .à cette restriction que la surtaxe ne devra
pas dépasser la moitié des droits. Ainsi, si le droit est de 30
pour 100, la surtaxe ou droit spécial ne devra pas dépasser 15
pour 100, et les droits entiers ne pourront pas dépasser 45 pour

Ce que nous voulons obtenir, c'est d'imposer comme sur-
taxe un droit sur la différence entre la valeur véritable et la
valeur déclarée. Mais nous mettons une limite à cela, comme
il y a des limites à toutes les autres taxes quelconques. Nos
renseignements nous portent à croire que la moyenne des ventes
à sacrifice effectuées au Canada représwite environ 15 pour
100.

_
En certains cas, il y a plus que cela, et en d'autres il y

a moins; mais tous nos renseignements nous porte-.it à croire
que ces ventes illégitimes et injustes représentent une diffé-
rence d'environ 15 pour 100,* et la surtaxe que nous imposons
couvre à peu près cette moyenne. Il y a en outre une clause
spéciale visant les tentatives qu'on pourrait faire pour éluder
le paiement de ceice surtaxe. Les i?solutions que nous vous
soumettons donnent pleins pouvoirs au ministre des Douanes,
à un receveur le douanes, ou à tout officier de douanes—^mon
honorable ami le ministre dar Douanes me dit que je ferais
mieux de citer le texte même des résolutions, et c'est ce que ja
vais faire:
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L« ministre des Douanes pourra aussi édicter tous les règle- R(

liients qu'il jugera nécessaires pour la mise en vigueur de toutes }i
dispositions, et il est stipulé en outre que la surtaxe no s'a^tpH-

quera pas aux marchandises assujetties aux droits d'accise, les-

quelles marchandises restent complètement en dehors de tout
cela.

M. HAQGART : Avant que l'honoi jle ministre reprenne
son siège, je désirerais t.oir une réponse à cette question.
Supposons qu'un importateur aille aux Etats-Unis, où il achète
pour $7G de marchandises valant, disons $100. Il entre ces
marchandises au Canada, en déclarant cette valeur de $100.
Mais il ne les a payées que $76, ou même $50. Comment allez-

vous faire, en un cas semblable?

L'honorable M. FIELDING: Nous chercherions à savoir
quel est le prix ordinaire de vente, aux Etats-Unis, pour le

consommateur aux Etats-Unis.

Le prix ordinaire de vente nous donnera la vraie valeur
aux Etats-Unis. Nous taxerons alors ce marchand pour la

différence jusqu'à la limite prescrite, c'est-à-dire sans dépasser
la moitié du droit

M. HÂQQABT: L'honorable ministre ne m'a pas com-
pris. L'importateur a acheté ces marchandises à la moitié de
leur valeur aux Etats-Unis. Comment pourrez-vous savoir
qu'il en est ainsi, s'il fait sa déclaration d'entrée pour la pleine
valeur ?

L'honorable M. FIELDINQ: Aucun système ne peut être

absolument parfait. Mille et une questions de ce genre se pré-
sentent dans le service des douanes, et le ministre des Douanes
et ses agents trouvent toujours moyen d'y répondre. Je ne
crois pas qu'aucun règlement de ce genre puisse être administré
sans difficulté, mais ce n'est pas ime raison pour ne pac
l'accepter.

RèglMDanta p«r
mlnlitr* dM

Ooiutaaa.

SOIN A APPORTEE DANS LES CHANGEMENTS AU TAHIF.

J'ai maintenant présenté à la Chambre tous les change-
ments que nous demandons d'effectuer dans le tarif. Le tarif
est un assemblage très délicat et fort compliqué, auquel on ne
peut toucher qu'avec la plus extrême prudence. La moindre
faute peut entraîner des conséquences fort graves pour le com-
merce du pays. Nous croyons ici avoir pu parer au plus
pressé. Nous croyons aussi nous être prêtés dans une grande
mesure aux demandes de revision qui nous ont été "résentécs.

11 y aurait peut-être d'autres remaniements à effectuer, et nous
ne prétendons pas que notre tarif soit parfait; mais je dois
dire qu'avant d'entreprendre d'exécuter un programme com-
portant de nombreux changements, il faut ouvrir une enquête
minutieuse et c est ce que nous voulons faire afin d'arriver à
la lource des défauts et imperfections qui pourraient subsister.

Les change-
menta faits
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disposés à prêter une oreille favorable aux représentations qui
nous ont été faites, et même au besoin à y faire droit, nous nW
avons pas moins toujours été d'avu que la stabilité en matière
de tanf présentait aussi de grands avantages. J'ai rencontré
plusieurs manufacturiers, qui ne se sont pas cachés qu'il*
eussent aime certains changements. Mais, dWre part, As se
lintaient d ajouter que, plutôt que de nous voir entreprendre un
romaniomeiit général du tarif, ils préféraient se soumettre
durant que. -.ue temps encore à tout ce qui leur paraissait désa-
vantageux, parce qu'ils se rendaient parfaitement compte que
des cbangcmente fréquents dans le tarif avaient un contrenîoun
fiicheux sur les affaires du pays.

Notre tarif est en vigueur depuis 1897, et nous n'y avons
apporté que peu de changements. Nous ne serions guère sur-
pris que de nouvelles conditions nous forceraient avant peu
d effectuer d'autres changements. Mais, fe le répète, nous
croyons aujourd'hui avoir paré au plus pressé, et nous croyons
Hussi avoir pris les mesures les plus efficaces pour protéger nos
fabricants contre la pratique si néfaste des ventes à sacrifice.

Nous croyons que, dans la forme où se trouvera le tarif,
quand ces amendemento auront été adopté»—comme j'espère
bien qu'ils le seront—ce tarif donnera satisfaction générale à
presque toutes les classes de notre population; mais pour ce
qui est des articles auxquels nous n'avons pas touché, nous ne
pouvons pas, bien entendu, prétendre que le tarif soit parfait

Nous admettons que, dans plusieurs cas, des circonstances
peuvent se présenter oii il conviendrait d'effectuer d'autres
changements. Nous sommes prêta, je le répète, à nous enqué-
rir minutieusement de toutes ces dioses, et de façon à satisfaire
toutes les branches de commerce, avant de présenter à cette
Chambre un projffamme de remaniement Mais je crois que
nous sommes fondés à dire qu'en somme nous venons de donner
suffisamment d'assurances au pays que ce gouvernement sera
toujours prêt à tenir tête aux monopoles et aux trusts, et à
donner toute l'aide nécessaire à nos industries par un tarif qui
sera non seulement avantageux à nos manufacturiers, mais
rendra aussi les mêmes services à toutes les classes de notre
population et à toute les provinces de ce Dominion.

J'ai l'honneur de présenter la motion suivante:

Qu'il est expédient de modifier le " Tarif des douanes de 1897,"
comme suit :

—

Nonobstant ce que contenu dans le tableau D, le droit minimum
sur les articles ci-après mentionnés sera comme suit :

I«s articles énumérés dans l'item 394 du tableau A (sauf les cou-
VMtures, flanelles, douillettes et convhï-lit» ou courtes-pointes) compo-
sés en tout ou en partie de laine filée ou peignée, de poil d'alpaca, de
chèvre ou d'autres animaux de même espèce, 30 pour 100 ad valorem.

Ficelle et cordages de toutes sortes, n.s.a., 20 pour 100 ad valorem.
Nonobstant ce que contenu dans le tableau D, le droit minimum

sur les articles ci-après énumérés. lorsqu'ils seront importés sous le ré-
gime du tarif de préférence en faveur de la Grando-Bretame. seront
«omms suit :—

'
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Saron d'huile de beleine ;

Papier bMtquc ordinaire à photographie enduit de baryte pour al*

buminer ou lenaibiliter ;

Acide hidro-fluo-iilioique ;

Vitrea tailla de dimension pour la fabrication de plaquée licbea
pour la photographie, loraqu'elles font importée* par le* fabricants de
ce* plaque* siche*, pour l'uaage exclusif de leur* proprea manufactu-
re* dan* la fabrication de ce* plaque*.

Culture* de ferment* devant ttr* «mployée* à la fabrication du
beurre;

Preaae* ft imprimer d'une cat%>rie qui n'rnt pa* fabriquée au
Canada ;

Machine* appartenant à une dasae ou c*pice non fabriquée au Ca*
nada pour la manufacture de la toile;

Machine* appartenant à une daeie ou espèce non fabriquée au Ca-
nada pour la manufacture d'objet* en laiton tel* que ceux mentionnée
dan* l'item 149, tableau B;

Machines et appareil* à forer de* puita, appartenant à une clai*e
ou espèce non fabriquée au Canada pour forer dans le but d'avoir de
l'eau ou du pétrole ; la force motrice ne devant pas être comprise ;

Dents artificielle* ;

Jus de quassie ;

Pétrole brut, huiles i combustible et i éclairage, gravité, 40 Beau*
me ou moins, i 60* de température et •8283 de gravité spécifique.

L'admission en franchise de machinée ot appareils d'une espèce
non fabriquée au Canada devant lorvir exclu*ivement aux travaux
d'exploitation dea alluvion* aurifère* telle qu'autoriaée par l'article 4
du chapitre 15 de* Acte* de 1903, *era prorogée jtuqu'au 1er juillet
lOOS.

L'item 608 du tableau B *era amendé en biffant tou* le* mot* après
" le Royaume-Fni " dan* la troiaième ligne.

I» di*po*itif *uivant sera ajouté an paragraphe A de l'item 7 du
tableau A ;

—

Pourvu que le* bouteilles et flacon* et colis de genièvre, rhum
vrhiaky et brandy de toute* sortes et les imitations de ces boiuons
soient censées contenir les quantités suivantes (sujets aux disposi-
tions relatives à l'addition ou i la déduction relativement au degré
de force) savoir :—

Bouteilles, flacons et colis contenant pas plus d'un gallon par dou-
zaine, considérés comme contenant un gallon par douzaine;

Bouteilles, flacons et colis contenant plus d'un galion par douzaine
mais pas plus de deux gallons par douzaine comme étant de deux gal-
lons par douzaine ;

Bouteilles, flacons et caisses contenant plus de deux gallons par dou-
zaine et pas plus de 3} gallons par douz<»''o, comme étant de quatre
gallons par quinze bouteilles, flacons ou colis.

L'item 462 du tableau B sera supprimé et on lui substituera ce qui
•uit :

—

462. Appareils, ustensiles, instruments et préparations philosophi-

ques et scientifiques, y compris les caisses et bouteilles les contenant,
d'une classe ou espèce non fabriquée an Canada, lorsqu'ils seront spé-

cialement importéi de bonne foi pour l'usage et par ordre de toute so-

ciété ou institution légalement constituée ou établie uniquement dana
un but religieux, philosophique, d'enseignement, scientifique ou litté-

raire ou pour l'encouragement des beaux-arts, ou pour l'usage ou par
ordre de tout collège, académie, école ou séminaire d'enseignement au
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